Mademoiselle …………………………………..

…………………………………………………..

……………………………………………………..

R-AR


                                                              …………………, le 5 avril 2007

Monsieur le Maire

Hôtel de ville

 ………………………….
Objet : Demande de titularisation à temps complet ou temps non complet d’adjoint d’animation.
Monsieur le Maire,

Je suis agent auxiliaire depuis plusieurs années et je souhaiterais vous informer sur la situation de précarité dans laquelle je me trouve de ce fait. Je suis en permanence sous assistanat, car le statut d’agent auxiliaire ne permet pas de vivre comme tout un chacun : il m’est impossible d’avoir un appartement, un crédit pour financer l’achat d’une voiture parce que je ne suis qu’auxiliaire !   

En pratique, les agents auxiliaires occupent des emplois permanents dans la fonction publique avec possibilité de recrutement. Pour moi la finalité de ce poste d’auxiliaire a toujours été le recrutement en tant qu’agent  titulaire et le déroulement d’une carrière au sein de la ville. 
Pour être titularisé à la ville de ………, on nous demande d’avoir le BAFA ; Or, après avoir assisté à des réunions d’informations, il apparaît que selon la loi, la détention du BAFA ne soit pas une condition requise pour être employé comme adjoint d’animation. La ville de ……….. pourrait peut être m’expliquer cette condition particulière.
Par ailleurs, il nous a été rappelé que l’article 3, alinéa 1 de la loi du 26 janvier 1984 indique :
	Article 3 


 
	Modifié par Loi n°2007-209 du 19 février 2007 art. 26, art. 53 (JORF 21 février 2007). 



Les collectivités et établissements mentionnés à l'article 2 ne peuvent recruter des agents non titulaires pour occuper des emplois permanents que pour assurer le remplacement momentané de titulaires autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel ou indisponibles en raison d'un congé de maladie, d'un congé de maternité ou d'un congé parental, ou de l'accomplissement du service national, du rappel ou du maintien sous les drapeaux, ou pour faire face temporairement et pour une durée maximale d'un an à la vacance d'un emploi qui ne peut être immédiatement pourvu dans les conditions prévues par la présente loi. 
Il ne m’a jamais été stipulé que j’effectuais un remplacement d’agent ce trouvant dans l’une des positions indiquées par l’article ci-dessus. 

Par contre le texte indique bien  …pour faire face temporairement et pour une durée maximale d'un an à la vacance d'un emploi qui ne peut être immédiatement pourvu dans les conditions prévues par la présente loi… » 
Je vous demande de prendre en compte ces différentes remarques. Mon contrat  ayant été renouvelé,  cela veut-il dire que la vacance d’emploi actuelle, qui ne pouvait être pourvu à l’époque, serait maintenant possible en tant qu’adjoint d’animation échelle 3 à temps  complet ou temps non complet ?

J’espère, Monsieur le Maire, que vous prendrez en considération ma demande d’emploi et je vous prie de croire en l’assurance de ma considération distinguée.

Mademoiselle……………………

